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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.

Le cours d’ Epargne et Crédit Mutualistes  et  Coopératifs, offert sous la forme de quatre modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.        

Le présent module III propose La GESTION  PARTICIPATIVE  DE L’EPARGNE  ET  DU  CREDIT COOPERATIFS ET MUTUELS.
Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

Le Directeur du CEFADES
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PREFACE

Par Aboudou Touré CHEAKA
Ancien Directeur Général de l'ISPEC, Expert du BIT
L'Afrique est aujourd'hui au carrefour de l'histoire. Le verdict de trente années d'effort de développement est sans appel : le décollage économique n'a pas eu lieu !  Et pourtant que d'investissements réalisés ? L'histoire du développement de l'Afrique subsaharienne réfère à au  moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées. 

 -  La période post-coloniale aura été marquée par l'assistance de l'autorité coloniale à la promotion de "l'agriculture de groupe" à travers les fameuses sociétés indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps Sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR).

- Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec une cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu'urbaines, largement financés de l'extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le "développement idéologique" à travers le coopérativisme, l'encadrement rural, l'animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en oeuvre sous le parrainage exclusif de l'Etat et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

-  Durant les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit de programmes dits d'ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d'encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque Mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en oeuvre. Les coopératives, naguère  fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes.

-  Enfin, les années 1990 se présentent comme celles de la désillusion généralisée. Le rôle de l'Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l'Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire  sous la pression menaçante et  incontournable des programmes d'ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l'Etat semble, sous l'injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l'Etat, s'affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d'associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développement. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d'associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement.



Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement  hors de la sphère étatique conduit aujourd'hui à balayer du revers de la main, toutes les organisations ayant bénéficié d'un appui trop marqué de l'Etat. Ainsi, l'on a prétendu que les coopératives n'étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu'il importe aujourd'hui de trouver d'autres dénominations à l'acte coopératif. Comme s'il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la "démocratie", à l'"entreprise", à la "recherche", etc... pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l'Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s'explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de "planification", "organisation", "décision/exécution de performance" et "contrôle de qualité".

Autant l'Etat africain n'a pas su faire de la bonne gestion, autant l'"indigénisation" en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des  entreprises associatives ou dites d'auto promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de  développement des communautés à la base, ne change également rien aux données du problème. C'est même faire preuve d'ignorance  coupable de l'essence et des fonctions de ces deux réalités.

L'important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d'en assurer la gestion comme telle. Elle est avant tout l'affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d'une culture d'entreprise appropriée. Tel est l'enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s'agit en fait de faciliter, d'une part, l'appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivation en tant que donnée sociologique et économique, et d'autre part, l'initiation aux mécanismes d'une bonne gestion de la coopérative en tant qu'entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l'accent sur certains domaines de la gestion dans l'un ou l'autre des deux volumes, le processus d'apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l'ensemble des deux textes s'inscrive dans le besoin de formation comme un tout.



Le présent cours de formation à distance s'inscrit donc dans une action convergente d'éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des  opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l'esprit de  "gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles" (GACOPEA)  vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DSE) avec le concours du Bureau Régional pour l'Afrique de l'Ouest de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu  du "guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles" (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l'adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail. 

A tous ceux qui s'engagent à utiliser le présent matériel comme outil de formation, et non comme un livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

*
l'autodiscipline ;

*
la volonté d'apprendre ; 

*
la persévérance ;

*
la rigueur dans la démarche.
Ce dernier point est capital pour la réussite de l'apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.

En définitive, le cours n'a pas pour ambition  de préparer des spécialistes de la coopération, mais constitue certainement une base de pré requis à l'approfondissement des connaissances. Aussi, le processus d'apprentissage, une fois l'auto enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de "clubs d'auto formation" des apprenants avec l'appui de toutes les personnes-ressources disponibles, en particulier avec l'aide de l'antenne de l'ISPEC la plus proche.

C'est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.



Introduction

le présent cours vise essentiellement à familiariser l’apprenant à l’épargne et au crédit mutualistes et coopératifs, à travers quatre modules distincts mais complémentaires, à savoir :

· module 1 : Diagnostic contextuel du paysage micro financier;

· module 2 : Implantation et mise en réseau des coopératives financières

· module 3 : Gestion participative de l’épargne et du crédit coopératifs 

· module 4  :Condition de pérennité des coopératives financières

Il suppose pour tout débutant deux niveaux de pré-requis :
· Un niveau scolaire minimum de la classe de 4ème secondaire ;

· Une expérience personnelle en matière coopérative et associative.

Le cours est structuré en ces quatre (4) modules répartis en thèmes comme suit :

· Module 1 : 3 thèmes ;

· module 2 : 2 thèmes ;

· module 3 :2 thèmes.

· module 4 : 4 thèmes

Chaque thème est structuré chacun en activités d’éveil, d’information, d’intégration et d’auto évaluation.

Une bibliographie indicative est proposée à la fin de chaque module pour permettre à l’apprenant de continuer sa formation au-delà du présent cours et d’approfondir ses connaissances dans la matière. 

Le présent support didactique est mis à la disposition de l’apprenant sous forme de manuel écrit et en ligne pour :

· d’une part, lui permettre de gérer personnellement son apprentissage en intégrant un groupe d’une quinzaine d’autres apprenants du même cours assisté par un animateur ;

· et d’autre part, par le biais du site web du CEFADES, d’accéder au contenu du cours, d’échanger avec son animateur, les autres apprenants et le Centre et de visiter des liens relatifs au cours. 

Pour mieux exploiter le cours, il est suggéré de :

-
lire la table des matières pour comprendre la structure de chaque module ;

-
suivre l’ordre de présentation des thèmes des modules ;

-
s’approprier les objectifs spécifiques de chaque module et d’étudier les thèmes dans l’ordre proposé ;
-
faire les activités d’apprentissage liées aux activités d’information proposées à chaque thème : activités d’éveil, d’intégration et d’auto évaluation.

Le contenu du cours est structuré de manière à ce que vous vous sentiez en permanence assisté par votre formateur. Mais au besoin, n’hésitez pas de consulter votre animateur et le site web, en attendant les rencontres pédagogiques programmées dans votre groupe.

        1-  INDICATIONS GENERALES SUR LE COURS

      Le cours est d’une durée de 60 h répartie en 45 h d’activités d’information et 15 h d’activités pratiques.

1-1. -
APPROCHE PEDAGOGIQUE
Pour faciliter l’apprentissage et marquer la présence du formateur dans le présent cours, chaque activité d'apprentissage d’un thème comporte quatre étapes :


La première étape introduit le thème : c'est l'ÉVEIL.

Celui-ci éveille l'apprenant sur ses connaissances antérieures et ses sentiments par rapport au thème. Il suscite des questions qui résultent de ces expériences antérieures et qui sont en lien direct avec l'information technique que le cours lui apporte ensuite sur le thème.

       A la deuxième étape, l'apprenant prend connaissance du contenu réel de l'information technique que le thème véhicule. Elle est dénommée ici l'INFORMATION.

      La troisième étape est intitulée l'INTÉGRATION.

Celle-ci favorise l'appropriation de l'information technique sur le thème par l'apprenant grâce à des interrogations liées à l’information. 

      La quatrième et dernière étape est l'AUTO-EVALUATION, 

Elle permet à l'apprenant(e) de s'évaluer par rapport aux objectifs d'apprentissage énoncés par le thème et par rapport à ses aptitudes à traduire l'apprentissage reçu dans sa vie professionnelle quotidienne.

Ces quatre étapes du processus d'apprentissage devraient faciliter l'apprentissage expérimental (appropriation d'un savoir) nécessaire à l’actualisation de l'information technique chez l'apprenant à la revalorisation de ses aptitudes (savoir-faire) et à l'amélioration de ses attitudes et comportements (savoir-être)

La structuration en modules et thèmes, ainsi que les quatre étapes ci-dessus décrites sont tirées de la démarche de la FAD-ISPEC.

1-2 METHODE D'APPRENTISSAGE
L'apprentissage proposé par le présent guide est tirée de l’approche à distance, qui recommande un contexte d'isolement et de solitude, et qui exige de l’apprenant un effort et une discipline personnels pour l’auto formation.

Mais l’apprenant est guidé et soutenu tout au long de son apprentissage par :

•
Les indications et conseils sur la méthodologie du cours ;

•
Le recours à un animateur lorsque des difficultés l'empêchent d'avancer;

•
Des rencontres de groupes où des opportunités de discussions et d'échanges lui sont offertes aussi bien avec les autres apprenants qu'avec son animateur ;

•
Le recours au site web du CEFADES qui lui permet de visiter les différents liens, de participer aux forums de discussions et d’échanger avec les personnes ressources du Centre.
1- 3  INDICATIONS D'APPRENTISSAGE
Chaque activité d'apprentissage ici proposée est décrite de façon à permettre à l'apprenant une progression par étape et son rythme propre.

Pour chaque activité, un objectif est indiqué en premier lieu, suivi des consignes qui permettent de compléter le travail proposé. Viennent enfin le “temps approximatif” et le “matériel requis” pour terminer l'activité d’apprentissage.

Un résumé à la fin de chaque thème fait la synthèse de l'information fournie.

Enfin, une référence bibliographique est proposée à la fin de chaque  thème.

2 - CONSIDERATIONS SUR L'APPRENANT
C’est à l’apprenant seul qu’il revient de définir ses priorités et les éléments qui favorisent son apprentissage. 

S’il en a la volonté, il conjuguera ses connaissances, aptitudes et attitudes avec les exigences du présent cours de Communication et dynamique de groupe pour aboutir au succès dans son apprentissage.

Il est le gérant de son temps pour réaliser les activités de chaque module dans les délais impartis.

GLOSSAIRE

SFD = Système Financier Décentralisés

CEFADES = Centre coopératif, d’Etudes, de Formations Actives et de Développement 

         Entrepreneurial au Sahel

CEMAC = Communauté Economique et Monétaire de l’Afrique Centrale

COOPEC = Coopérative d’Epargne et de Crédit

MEC = Mutuelle d’Epargne et de crédit

UEMOA = Union Economique et Monétaire Ouest Africain

CGAP = Consultative Group to Assist the Poorest

CC = Comité de Crédit

CA = Conseil d’Administration

OCC = Organisme chargé de Contrôle des Compte

MODULE  3

· Objectif général :
Initier l’apprenant(e) à la gestion participative de l’épargne et du crédit dans les coopératives financières.

· Objectifs spécifiques :
A l’issue de cette unité, l’apprenant(e) doit être capable de :

1) maîtriser les techniques de mobilisation de l’épargne dans les COOPEC / MEC;

2) expliquer les stratégies de gestion de l’épargne dans une COOPEC / MEC ;


3) Analyser les modes de distribution du crédit coopératif ;


4) expliquer les procédures et les stratégies de gestion du crédit dans les 

                COOPEC / MEC.

· Contenu :
T6 : Gestion de l’épargne ;

T7 : Gestion du crédit.

THEME  6


Objectifs d’apprentissage :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être en mesure de :

· cerner le sens du vocable “épargne” dans une COOPEC / MEC ;

· expliquer le rôle et l’utilité de l’épargne dans une COOPEC / MEC ;

· expliquer la différence entre l’épargne obligatoire et l’épargne volontaire ;

· expliquer l’utilité de l’épargne ;

· analyser les stratégies de mobilisation de l’épargne ;

· expliquer les techniques de gestion de l’épargne dans une COOPEC/ MEC;

· analyser les obstacles à la mobilisation de l’épargne.

ACTIVITES  d’EVEIL 6


Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q21. Quel est le sens et le rôle fondamental de l’épargne ?

Q22. Quelle différence faites-vous entre l’épargne obligatoire et l’épargne volontaire ?

Q23. Quelle est l’utilité de l’épargne :

· pour les membres d’une COOPEC ?

· pour la COOPEC elle-même ?

Q24. Présentez les principales stratégies  de mobilisation de l’épargne dans une COOPEC 

         / MEC.

Q25. Quels sont les principes fondamentaux de gestion de l’épargne dans une COOPEC / 

MEC ?

Q26. Qu’appelle-t-on “taux d’intérêt créditeur” dans une COOPEC / MEC ?

Q27. Quelle différence faites-vous entre “taux d’intérêt créditeur” et “taux d’intérêt débiteur” ?

Q28. Comment fixe-t-on le taux d’intérêt créditeur dans une COOPEC / MEC ?

Q29. Quelles sont les conditions d’une bonne gestion de l’épargne dans une COOPEC ?

Q30. Expliquer les stratégies de gestion des risques et des liquidités dans une COOPEC ?

Q31. Quelle est la stratégie de réduction des coûts de mobilisation de l’épargne dans une COOPEC ;

Q32. Quelles sont les principales difficultés liées à la mobilisation de l’épargne par la COOPEC dans une localité ? 

ACTIVITES  D’INFORMATION  6

6.1. Sens du vocable “épargne”


Partons du modèle économique :


Revenu (R) = Consommation (C) + Epargne (S) pour tirer l’épargne  

Ce qui aurait amener Anne TOULEMONT DAKOURE de l’université de Paris 1 à dire qu’

 « épargner c’est renoncer à une consommation courante immédiate pour produire un revenu supplémentaire dans le futur par le biais d’une accumulation de capital »


Pour les membres d’une COOPEC ou pour la COOPEC elle-même, l’épargne n’est pas seulement une simple renonciation  à la consommation immédiate, mais les efforts de fructification à travers des placements ou mieux à travers les micro-placements des activités génératrices de revenus qui dépassent par là-même une simple “accumulation de capital”.

6.2. Rôle fondamental de l’épargne

· Les sources de financement extérieures telles que les dons ou les crédits en provenance du Nord ont progressivement tari en raison de la crise économique des années 86/87. On vit paradoxalement dans le même temps et même jusqu’à nos jours, le mouvement inverse des fonds : l’argent va du Sud vers le Nord au titre de remboursement des lourdes et éternelles dettes.

· L’autre source de financement telle que les produits d’exportation s’est évanouie. On assiste à une détérioration des termes d’échange, à un déficit des balances de paiement et à la mort des caisses de stabilisation des cours des produits de base.

· Conséquence : l’ « Etat papa » est à genoux et n’a plus d’avenir.

On comprend dès lors la montée des ONG, la formation tous azimuts des agents de développement et la mise en place des COOPEC en vue de faire des efforts d’épargne, compte tenu de son rôle primordial de financement des micro-projets et donc de l’économie ou du développement de la localité et par là-même du pays tout entier.

L’épargne intérieure locale apparaît comme un moyen de développement endogène durable, qui peut toutefois être couplée par un punch extérieur sous forme de ligne de crédit à recycler.


Conclusion : Devant le tarissement des financements extérieurs, l’épargne intérieure locale est appelée à jouer un rôle moteur dans le financement du développement. C’est le prix de la réduction de la dépendance et de la croissance saine et durable.

6.3. L’épargne obligatoire et l’épargne volontaire

(NB. Quand nous parlons d’épargne sans précision, il s’agira d’épargne volontaire).


L’épargne obligatoire et l’épargne volontaire sont incompatibles car relèvent de deux philosophies différentes.


1. L’épargne obligatoire


Elle part du principe qu’il faut apprendre aux pauvres à économiser et à suivre une certaine discipline financière.


C’est l’argent qui ne peut pas être retiré tant que le crédit n’est pas remboursé ou avant une certaine période fixée.


2. L’épargne volontaire


Elle suppose que les pauvres qui travaillent épargnent déjà et qu’ils ont besoin d’institutions et de services adaptés à leurs besoins.

6.3. Utilité de l’épargne


Aujourd’hui, toutes approches en matière de microfinance reconnaissent le rôle et la place de l’épargne dans l’institutionnalisation et la pérennité des IMF en général et des COOPEC en particulier.


63.1. Pour les membres de la COOPEC / MEC


1) L’épargne est un outil de solidarité. 

    L’épargne des pauvre permet en effet des prêts aux emprunteurs pauvres.


2) L’épargne est un instrument d’éducation. 

   On apprend en tout cas à “mettre de côté”.


3) L’épargne procure un plus grand sentiment d’appartenance ou de participation à la COOPEC.


4) L’épargne est la possibilité d’accès au crédit.


5) L’épargne permet une plus grande appropriation de la COOPEC par les membre. 


63.2. Pour la COOPEC / MEC

Les dons et les lignes de crédits des bailleurs de fonds, quand ils existent ne sont pas éternels.

1) La mobilisation de l’épargne peut contribuer à l’autonomie financière de la COOPEC en lui procurant les ressources moins coûteuses que sur le marché financier.


Toutefois ces coûts financiers faibles sont souvent contrebalancés par le coût relativement élevé de mobilisation et de gestion de la micro – épargne.


2) L’épargne est un facteur essentiel de la microfinance, notamment dans l’atteinte de la pérennité.


3) La mobilisation de l’épargne par les COOPEC leur confère un certain nombre d’avantages :

· développement et expansion de leurs activités ;

· renforcement de leur autonomie financière ;

· adaptation aux besoins des membres ;

· renforcement de la confiance vis-à-vis des membres et du public ;

· renforcement de l’appropriation sociale.

4) L’épargne permet une meilleure sélection des futurs emprunteurs.


5) Si les tarifs sont bien calculés, l’épargne peut aider les COOPEC à jouir de l’autonomie financière et à développer leur rayon d’action.


6) L’épargne permet à la COOPEC de répondre à la demande locale de services d’épargne et de fournir un volume élevé de micro-crédits accroissant par là-même son rayon d’action et sa rentabilité.


63.3. Pour quelques réseaux et organismes internationaux


1) La Faîtière des Unités Coopératives d’Epargne et de Crédit du Togo (FUCEC – Togo) a fait de la mobilisation de l’épargne une condition clé de l’accès au crédit au motif que les fonds prêtés doivent d’abord avoir été épargnés.


Epargner est un signe de sérieux et de bonne gestion. Il faut souffrir avant d’avoir du crédit.


2) Le Réseau KAFO JIGINEW (Fédération des greniers) institution faîtière des mutuelles d’épargne et de crédit au Mali fait de l’épargne une motrice du développement des caisses de base. A KAFO JIGINEW, l’épargne intérieure collectée est la principale source de financement des crédits.

3) Le Groupe de travail du CGAP sur l’épargne, créé en 1996 et présidé par GTZ a réalisé des études de cas sur 4 IMF qui mobilisent l’épargne. La synthèse de ces études confirme que “l’épargne est un moyen de compenser l’irrégularité des revenus”. Les ménages pauvres épargnent entre autres, pour s’assurer contre la maladie, l’invalidité ou autre évènements imprévus, à titre de placement, pour satisfaire à des obligations sociales ou pour leur consommation future


Les ménages pauvres sont prêts à épargner lorsqu’il existe des formules d’épargne qui leur conviennent.


D’après la même source, les ménages pauvres ont plus besoin des services d’épargne que des services de crédit. Autrement dit, plus de démunis recourent à l’épargne avant d’avoir un besoin effectif de crédits.


Les études reconnaissent que l’épargne constitue une source de financement plus stable que le soutien des bailleurs de fonds.


4) Jean Bernard FOURRIER, Coordonnateur du PAMEF rappelait dans Info PAMEF n°12 d’Avril 1998 que 

« l’importance de la mobilisation de l’épargne a été réaffirmé dans le plan d’action adopté par les Chefs d’Etat et de Gouvernement des pays ayant le Français en partage, réunis à Hanoi en novembre 1997 à l’occasion du VIIe Sommet de la Francophonie ». 

6.4. Stratégies de mobilisation de l’épargne


Dans le cas des services de crédit, la COOPEC choisit les emprunteurs en qui elle a le plus confiance. Mais lorsqu’il s’agit de la mobilisation de l’épargne, c’est au membre de faire confiance à la COOPEC. Aussi, la COOPEC doit-elle s’organiser pour lui offrir les services de qualité et faire connaître ses instruments et ses services par des moyens adaptés aux conditions locales. Il lui faut donc être à l’écoute des membres puis incorporer leurs besoins aux produits et au marketing à réaliser.


64.1. Prise en compte des motivations du membres. 


La connaissance et la prise en compte des principales motivations du membre de la COOPEC déterminent la réussite de la mobilisation de l’épargne au sein d’un réseau. Ces motivations sont principalement la confidentialité des opérations, l’accessibilité, la liquidité et la sécurité des épargnes déposées à la COOPEC.


64.2. Méthode de mobilisation de l’épargne


L’utilisation des méthodes simples de mobilisation de l’épargne :

1. le service de collecte de l’épargne sur place auprès des femmes des marchés, le porte-à- 

    porte ou la collecte itinérante de l’épargne.

2. Les campagnes de sensibilisation et de promotion des COOPEC avec l’organisation des 

    tombolas dotées des prix : prix du meilleur épargnant, prix de l’épargnant le plus régulier.

3. L’organisation des journées de l’épargne.


64.3. Prise en compte du potentiel d’épargne des pauvres


Les pauvres ont un potentiel d’épargne qu’il ne convient pas de négliger.

Aussi, 3 catégories d’épargne s’offrent-elles à eux :


1°) L’épargne à priori : On accumule des petites sommes déposées par le pauvre pour un versement unique important à la fin d’une période déterminée.


2°) L’épargne à posteriori : Remboursement régulier par le prêteur pauvre de petites sommes pour un versement unique important au début d’une période déterminée.


3°) L’épargne continu : Accumulation de petites sommes pendant une longue période de temps qui donne lieu, en contrepartie, à un versement unique pendant cette même période.


64.4. L’expérience de KAFO JEGINEW

· Palabre dans les villages, hameaux, Foires ;

· Tenue des Assemblées villageoises ;

· Organisation des voyages d’études : échanges d’expériences inter-caisses ;

· Projection de films sur la nécessité et l’importance de l’épargne ;

· Séances théâtrales et démarchage ;

· Formation adéquate des élus ;

· Simplicité et fiabilité des procédures utilisées.

Deux idées maîtresses de KAFO  JIGINEW “Simplifier et responsabiliser”.


64.5. L’expérience du Groupe de travail CGAP présidée par la GTZ

1) Une étude menée par la GTZ dans 4 institutions dont la Bank Rakyat Indonésia (BRI) a montré que les produits et les techniques d’épargne constituent des stratégies de mobilisation assez intéressantes de l’épargne.


D’après cette étude les comptes d’épargne individuels et liquides sont la formule la plus attrayante pour les épargnants, contrairement aux comptes d’épargne bloqués obligatoires et aux comptes d’épargne collectifs qui ont connu moins de succès. De plus le couplage épargne obligatoire et crédit était plus perçu comme un coût supporté par l’emprunteur que comme un service.

2) Le solde minimum peu élevé exigé par la COOPEC peut également être un facteur de motivation de l’épargne, car il facilitera l’accès des pauvres aux services d’épargne. Les pauvres peuvent par exemple ouvrir un compte avec en moyenne 20 dollars USA, contre 4 dollars à la BRI. Il en est de même de la rapidité d’accès aux épargnes.

6.5. Gestion de l’épargne


Une bonne gestion de la COOPEC passe par :

· le respect des principes de gestion de l’épargne ;

· une bonne gestion du taux d’intérêt créditeur ;

· la maîtrise des conditions internes à la COOPEC ;

· une bonne gestion des risques et des liquidités ;

· une réduction des coûts de la mobilisation de l’épargne.

65.1. Principes de gestion de l’épargne dans une COOPEC / MEC

1°) Le principe de l’épargne régulière

Même si les montants sont petits, l’essentiel c’est que les membres acquièrent cette habitude qui renforce la discipline financière et prépare au bon remboursement des crédits.


2°) Le principe du respect du code de déontologie


Il s’agit surtout d’assurer la confidentialité des dépôts et des comptes et de privilégier l’intérêt supérieur de la COOPEC par rapport à ses propres intérêts.


3°) Le principe de la disponibilité permanent de l’épargne pour un retrait.


Toutefois, pour être conforme avec la règle de l’épargne sécurisée, il peut y avoir dérogation pour des grandes sommes.


Certains systèmes n’autorisent les retraits qu’en fin d’année. Ils invite plutôt le membre qui besoin d’argent à demander du crédit. Cette méthode a l’avantage de grossir les capacités de prêts, mais reste moins flexible.


4°) Le principe de la juste rémunération de l’épargne. 

Le prêt sans intérêt ou à taux d’intérêt subventionné freine la mobilisation de l’épargne. 


5°) Le principe de l’épargne préalable au crédit


Ce principe habitue les membres d’une COOPEC à ne compter que sur eux-mêmes pour organiser leur banque locale. C’est ce que Guy BEDARD appelle compter sur “l’argent chaud”.


Dans les COOPEC en “argent chaud” , on constate une plus grande participation des membres et une qualité supérieure de l’auto - contrôle des épargnants puisqu’il est question ici de gérer et de surveiller ses propres ressources et non l’“argent des autres”. La suite logique de l’épargne préalable au crédit c’est la meilleure discipline dans l’octroi et le remboursement des crédits.


Le principe de l’épargne préalable au crédit ne signifie pas qu’on ne puisse pas, dans un stade ultérieur de maîtrise de l’organisation, faire appel au refinancement externe  pour compléter si nécessaire les efforts insuffisants des membres.


6°) Le principe de l’épargne sécurisée


Ce principe ne doit pas seulement concerner la règle de prudence (laisser peu d’argent en caisse) et les mécanismes de gardiennage d’argent (coffre-fort) et l’assurance sur les pertes éventuelles d’épargne. Mais il devrait aussi nous interpeller sur le choix des banques où l’argent des COOPEC devrait être placé. Il faut une banque sûre, de préférence dans un bureau de poste.


7°) Le principe de l’épargne remise rapidement en circulation 


On peut fixer par exemple l’encours de crédit à 50%, les autres 50% en placement à vue dans une banque ou au PTT et en caisse. Toutefois, il faut bien cibler les bénéficiaires de crédit.


8°) Le principe de l’épargne gérée comme service de proximité.


C’est par sa flexibilité qu’une COOPEC fera la différence avec le système bancaire classique trop rigide et exclusif pour les femmes, les jeunes et les plus pauvres.


9°) Le principe de l’épargne qui renforce le sens d’appartenance et de responsabilité dans une COOPEC.


Plus un membre d’une COOPEC épargne régulièrement, plus il se sent lié à la COOPEC. Et quand il y a des responsabilités, il se sent appartenir vraiment à sa COOPEC, il manifeste la volonté de participer aux décisions qui concernent son argent et sa COOPEC.


10°) Le principe de l’épargne respectée comme propriété privée.


Quand le 5e principe est respecté, celui-ci devient légitime. L’argent chaud qui découle de la sueur du front est la propriété privée.

11°) L e principe de l’éducation et de la formation des membres épargnants

L’importance de ce principe n’est plus à démontrer. Les membres doivent d’une façon régulière et permanente bénéficier de formation professionnelle et de l’éducation coopérative. Bref, il s’agit du principe de l’acquisition  des capacités institutionnelles.

12°) Le principe de la qualité des services rendus aux membres


Les membres d’une COOPEC en tant coopérative sont en même temps propriétaires et usagers.


En temps que usagers, c’est-à-dire clients, ils sont rois et méritent d’être bien accueillis et bien servis.

13°) Le principe de réemploi optimal de l’épargne mobilisée dans la localité.


Ce principe permet non seulement de recycler l’épargne en crédit, mais de mesurer l’impact même de la COOPEC à travers les investissements.

14°) Le principe de l’organisation adaptée à la gestion financière de la COOPEC.


Les organes responsables de la mobilisation et de la gestion de l’épargne sont le Conseil d’Administration (CA), le Comité de Crédit (CC) et la gérance. Ils doivent se répartir les tâches de sensibilisation, de collecte, de redistribution ou de sécurisation de l’épargne.

15°) Le principe de “Compétence – Confiance – Contrôle”

En guise de conclusion à ces grands principes spécifiques de l’épargne, nous énonçons la règle des “3C” de Guy BEDARD que nous ajoutons également comme grand principe.


La règle des “3C” signifie que : Si les gens ont la compétence pour gérer notre argent, c’est le membre de la COOPEC qui parle, nous leur faisons confiance, pourvu qu’ils se donnent des méthodes de contrôle interne ou qu’il acceptent l’inspection l’audit externe.

65.2. Gestion du taux d’intérêt créditeur


Le taux d’intérêt créditeur est le taux de rémunération de l’épargne. 

Le taux créditeur est fonction du taux débiteur que les membres emprunteurs sont prêts à accepter. On doit envisager de fixer les taux débiteurs de façon que la marge entre ceux-ci et les taux créditeurs servis sur les épargnes suffise à couvrir tous les frais et assurer un bénéfice.


Le taux créditeur doit également tenir compte des taux en vigueur dans les banques et dans les autres coopératives financières. A partir de ces analyses, la COOPEC fixe librement son taux d’intérêt créditeur sur l’épargne. Les épargnes à vue ou les comptes de dépôts ne sont pas rémunérés.


Le taux créditeur à terme de 3 mois peut par exemple être égal au taux d’inflation.

* Lorsqu’on fixe les taux d’intérêt créditeur, on doit prendre en compte les frais de main d’œuvre  et les autres frais non financiers. Cependant ces frais sont difficiles à déterminer d’avance et on doit procéder à des essais pilotes pour s’en faire une idée exacte.

65.3 Maîtrise des conditions internes à la COOPEC / MEC

* La COOPEC ne doit pas seulement donner les leçons d’épargne à ses membres. Elle doit au contraire enseigner à son personnel comment fournir les instruments et les services qui attirent l’épargne. Autrement dit, c’est surtout le personnel et les élus qu’il faut former pour attirer les épargnants.


Les autres conditions sont les suivantes :

· bonne gestion

· bonne gouvernance

· solvabilité financière

· taux de recouvrement élevé

· bon rendement de l’investissement

· se doter d’instruments et d’outils de dépôt adaptés

· satisfaire les besoins de formation des ressources humaines

· élaborer de nouvelles stratégies de marketing.

65.4. Gestion des risques et des liquidités

1) Une COOPEC gère le risque :

· en sélectionnant rigoureusement les emprunteurs ;

· en diversifiant son portefeuille de prêts ;

· en assurant le suivi de ses emprunteurs et 

· en appliquant une politique de provisionnement judicieuse

2) Pour assurer une gestion prudente des liquidités, chaque COOPEC dispose d’un pool de liquidités interne ou externe, c’est-à-dire est rattachée à celui d’une banque commerciale sérieuse. Le prix de transfert interne des liquidités est fixé à un niveau suffisant pour encourager la collecte de l’épargne. L’expérience de la BRI montre qu’un prix de liquidité interne proche du taux interbancaire favorise la mobilisation de l’épargne. 


65.5. Réduction  du coût de la mobilisation de l’épargne

La COOPEC réduira le coût de mobilisation en :

· développant les produits d’épargne simple ;

· établissant un système de taux d’intérêt différenciés qui ne rémunère pas les comptes dont le solde est trop faible et en 

· établissant un système de primes de performance pour atteindre un haut niveau d’efficacité opérationnelle et encourager la mobilisation de l’épargne.

La COOPEC a aussi accès à un pool de liquidités interne ou externe, pour réduire le volume des avoirs en caisse (l’épargne oisive) et la proportion d’actifs non productifs, ce qui lui permet de maîtriser les coût d’exploitation.

6.6. Problèmes ou obstacles à la mobilisation de l’épargne.

1) Un contexte macro-économique et financier défavorable : 

c’est le cas de l’instabilité politique et du taux d’inflation élevé. En effet, quand l’avenir est incertain, les actifs non financiers offrent de meilleures garanties contre l’instabilité. Aussi, la mobilisation de l’épargne est-elle non rentable pour les COOPEC si l’Etat intervient pour réglementer les taux d’intérêt et pour subventionner le crédit.

2) Un cadre réglementaire non adapté aux caractéristiques particulières des COOPEC/ MEC.

3) Des capacités de gestion plus complexes : 

les COOPEC doivent respecter les règles de gestion des risques à la fois plus rigoureuses et plus complexes pour assurer la protection des micro – épargnants. Elles doivent former et motiver leur personnel pour qu’il sache mettre en concordance l’actif et le passif afin de gérer convenablement les liquidités. Elles doivent toujours veiller à ce que l’écart entre les taux d’intérêt débiteur et créditeur soit suffisant pour garantir leur viabilité financière.

4) Le milieu déjà pollué par l’usure.

5) Le manque d’harmonie dans les taux d’intérêt entre les intervenants peut aussi handicaper la mobilisation de l’épargne.

6) Les habitudes d’avances sur salaire peuvent saper l’idée d’épargner à chaque salarié pour faire face à des obligations.

7) Un contexte d’hyper – inflation rend la mobilisation de l’épargne non souhaitable à moins de transformer immédiatement l’épargne en devises ou en biens durables (matériaux de construction, etc..).

8) Les habitudes de gaspillage à l’occasion des deuils, des mariages peuvent handicaper la mobilisation de l’épargne.

9) Les membres de la COOPEC ne perçoivent pas souvent l’épargne qui est leur avoir – propre comme moteur de la microfinance interne. On a pris l’habitude de focaliser son regard vers les financements extérieurs en ce qui concerne les activités génératrices de revenu. 

10) Le problème de la disponibilité des statistiques fiables. 

Par exemple le taux d’inflation. Cette carence rend difficile la détermination des taux d’intérêt créditeur et débiteur dans les COOPEC / MEC.

11) Le problème de la sécurisation des fonds : 

Le manque d’un lieu physique protégé pour déposer l’argent en sécurité empêche l’accumulation durable de l’avoir - propre du membre. Il n’existe pas de banque rurale sûre et le port d’argent en ville et dans quelle banque sûre ? C’est un problème pour les COOPEC.

12) Difficultés liées : au gérant malhonnête, au PCA ambitieux, à l’emploi des fonds non prévus au budget ou non autorisé. 

ACTIVITES  D’INTEGRATION  6

6.1.
En face de chacun des énoncés qui suivent, indiquez la lettre V si vous jugez que l’ énoncé est vrai, et F si vous le jugez faux.


1.    Dans une COOPEC / MEC les motivations principales des membres sont : la sécurité de l’argent, la disponibilité de l’argent à tout moment, la possibilité d’accès au crédit.


2.    Dans une COOPEC, on distingue deux types d’épargne : l’épargne en nature (bétail, métaux précieux, récoltes) et l’épargne en liquide (argent en espèces, livret d’épargne) et le taux de rémunération de l’épargne est la première préoccupation des membres.


3.     Le niveau d’épargne collectée par une COOPEC est un bon indicateur pour mesurer le degré de confiance ou de méfiance de ses membres.


4.    Les COOPEC doivent toujours lier la propension marginale à rembourser à la propension marginale à épargner, sinon l’encours de crédit ne correspondra pas à l’épargne préalable.


5.    Un taux d’inflation élevé décourage l’épargne. Aussi, en cas d’inflation, vaut-il mieux pour une COOPEC de transformer si possible le maximum d’épargne en biens physiques durables.

6.2. Quel principe de gestion de l’épargne vous inspire l’adage suivant : “Aide-toi et le Ciel t’aidera” ?


Expliquez et commentez ce principe.

6.3. Monsieur Guy BEDARD estime en matière de gestion de l’épargne que : 

« la performance de la mobilisation de l’épargne est largement fonction de “la règle des 3C” ».

1. Quel est l’énoncé de cette règle ?

2. Expliquez et commentez cette règle.

ACTIVITES  D’AUTO – EVALUATION  6

6.1.  Quels sont les facteurs qui influencent la décision d’ouverture d’un compte d’épargne par un ménage pauvre dans une COOPEC ?

6.2. Quand est-ce qu’une COOPEC doit-elle commencer à mobiliser l’épargne des membres ?

THEME  7


Objectifs d’apprentissage :

A l’issue de ce thème, l’apprenant(e) doit être capable de :

· cerner le sens du concept “crédit” dans une COOPEC / MEC ;

· expliquer le rôle du crédit dans le processus du développement ;

· maîtriser pour mieux les respecter les principes de gestion du crédit dans les COOPEC / MEC ;

· expliquer les techniques de distribution et de recouvrement du crédit par les COOPEC / MEC ;

· analyser les difficultés liées à la gestion du crédit.

ACTIVITES  d’EVEIL 7


Questions d’apprentissage théorique, sous forme de brainstorming comme pré – test.

Q33. Quel  sens donnez-vous au vocable “crédit” ?

Q34. Quel est le rôle du crédit dans le processus du développement d’une localité ?

Q35. Enoncez et expliquez les grands principes de gestion du crédit dans une COOPEC.

Q36. Présentez les techniques de distribution et de recouvrement du crédit dans une 

         COOPEC.

Q37. Quelles sont les principales difficultés liées à la gestion du crédit dans une COOPEC ?

ACTIVITES  D’INFORMATION  7

7.1.  Sens et rôle du vocable “crédit”


71.1. Sens du “crédit”


Les origines du crédit sont très lointaines. Les historiens les situent en Babylone, quelques 3400 ans avant J.C., où le temple d’Ourouk faisait fructifier les offrandes reçues des fidèles en consentant des prêts en nature notés sur des tablettes de comptabilité portant des pictogrammes, c’est-à-dire des images stylisées des objets.


Le mot crédit vient du Latin “credere” qui signifie “croire”. “Faire crédit” à quelqu’un en français veut dire lui “faire confiance”.


Se procurer d’un crédit ou obtenir un crédit pour le membre d’une COOPEC, c’est bénéficier de la confiance des autres membres épargnants qui lui accordent un prêt par la biais de leur COOPEC pour financer son projet.


Le crédit apparaît donc comme une réponse positive à la demande de financement des activités des membres d’une COOPEC.


Le crédit est un véhicule puissant de mobilisation de l’épargne des membres. C’est en effet le besoin de crédit qui draine l’épargne, notamment dans les COOPEC mise en place dans les grandes entreprises. Dans ces COOPEC, les besoins importants et diversifiés de crédits amènent la majorité des membres à se faire prélever sur leur salaire une épargne mensuelle régulière en vue de satisfaire lesdits besoins.


71.2. Rôle de crédit dans le processus de développement


Le rôle fondamental du crédit est de créer la richesse et le pouvoir.

Le crédit est en effet un mécanisme d’allocation des ressources dans l’économie. Dans l’histoire contemporaine on a observé qu’en affectant tous les crédits d’aide à nos Etats Africains, les donateurs leur ont conféré un pouvoir démesuré sur la société civile. De même, en affectant le crédit rural à des projets de développement pilotés par nos ingénieurs agronomes, ceux-ci ont gagné un pouvoir démesuré sur les paysans.


Il s’agit là des aspects négatifs du “pouvoir”. 


Le crédit est un facteur de développement car bien géré, il a toujours un impact positif au niveau local. Les Etats-Unis qui sont un pays puissant aujourd’hui sont financés de l’extérieur. Mais on parle moins de sa dette que celle du Tiers-Monde, effectivement parce qu’ils sont puissants.


Le crédit est certes un couteau à double tranchant, mais il faut s’en servir. Bien gérer il est la clé du développement, mal géré il devient un cuisant échec qui engouffre tout l’argent.


Ce n’est pas parce que le feu brûle qu’on va s’en passer. Il faut maîtriser au mieux le risque et tirer le meilleur parti du potentiel. Car le crédit est un instrument de croissance. On ne développe pas l’investissement et la productivité sans crédit. Utilisé au bénéfice des plus pauvres, des femmes et des jeunes, il devient un instrument d’équité car dans ce cas il permet de casser les murs d’argent et de réduire le dualisme économique.


Enfin le crédit est un instrument de démocratie qui permet de décentraliser le pouvoir économique.

7.2. Principes de gestion du crédit


72.1. Le principe de la définition de la politique de crédit et de son octroi par les 

      membres eux-mêmes.

Il s’agit pour les membres de collecter de bonnes informations, de faire de bonnes analyses et de prendre de bonnes décisions dans un processus participatif. Toutefois, puisqu’il s’agit d’un domaine spécialisé, l’apport des techniciens est indispensable.

72.2. Le principe de la liaison du crédit à l’épargne préalable ou le principe de la 

         discipline financière.

La COOPEC doit lier la propension à rembourser à la propension à épargner. Autrement dit le montant de l’encours de crédit doit être lié à l’épargne préalable.

D’une façon générale, l’expérience montre que dans beaucoup de cas en Afrique, l’argent que les membres ont accumulé à la sueur de leur front, “l’argent chaud” est toujours mieux remboursé, le phénomène d’appariement jouant, que “l’argent froid”, l’argent des autres pour ne pas dire l’argent des blancs ou du gouvernement.

72.3. Le principe de détermination des conditions de crédit


Les conditions de crédit touchent le taux d’intérêt, le montant du prêt, la durée du prêt, la garantie et l’assurance.


1°) Le taux d’intérêt ne doit être ni subventionné, ni trop bas sinon le demandeur de crédit devient un “prête-nom” pour l’usurier local.


La différence entre le taux créditeur et le taux débiteur doit être suffisant pour couvrir les coûts de transaction et de risque. Ces taux doivent être décidés en tenant compte du marché financier, de l’inflation et du risque de mauvais remboursement.


2°) Le montant et la durée du crédit : Il faut toujours viser “petit”. Il vaut mieux privilégier plusieurs petits crédits à un grand nombre de membres sur une courte durée, à un gros crédit, accordé à un seul membre sur une longue durée.


C’est quand le remboursement se passe bien qu’on peut au fur et à mesure augmenter le montant et la durée du prêt.


3°) Il faut privilégier la caution solidaire et la pression sociale au garanties tangibles en matière de garantie dans les COOPEC / MEC.


4°) En matière d’assurance, il faut prévoir un fonds de solidarité autogéré. Ce fonds pourrait alors assurer la couverture des risques de décès ou de maladie. Dans ce cas, l’emprunteur victime ne peut plus rembourser. Ce fonds peut se constituer par une cotisation spéciale, ou par une fraction minime prélevé sur le montant du prêt, sur l’intérêt payé ou par “taxe” spéciale.


72.4. Le principe du privilège du “crédit productif”


Si l’urgence s’impose pour un crédit non productif, c’est-à-dire un crédit de consommation, il vaut mieux en créer un fonds spécial par des cotisations pour aider les nécessiteux. Sinon il est mieux pour chaque membre d’accumuler l’épargne supplémentaire qu’il peut retirer à tout moment pour faire face aux problèmes de santé, mariage, funérailles, etc..


En définitif, il faut privilégier le crédit à la “production” et décourager au mieux le crédit à la “consommation”.


72.5. Le principe de “ciblage” des bénéficiaires du crédit.


Au fur et à mesure qu’on observe la discipline financière, on retient les critères objectifs d’éligibilité au crédit :

· les bénéficiaires sont les membres de la COOPEC ;

· les membres qui ont fait des efforts d’épargne(ils épargnent depuis x mois ou y années) ;

· les membres qui ont la volonté et la capacité de rembourser ;

· les membres qui sont intègres et qui ont un bon style de vie ;

· le volume de l’épargne préalable.

Dans tous ces cas, on devrait tenir compte de la “caution solidaire”.


72.6. Le principe de la minimisation du taux d’impayés.


Le taux d’impayé des crédit doit tendre vers zéro. Le maximum qu’on peut supporter dans une COOPEC est de 5%.


En effet, les crédits étant réalisés grâce à l’épargne des membres, ils doivent impérativement se rembourser pour que cette épargne retourne dans les mains de leurs propriétaires.

7.3. Techniques de distribution et de recouvrement du crédit


73.1. Politique de crédit


Il est conseillé aux COOPEC de bien définir la politique de crédit et d’accumuler une masse importante d’épargne avant de se lancer dans la fonction “crédit”.


Pendant la phase de la maîtrise de la fonction “crédit” qui peut varier selon les aptitudes des membres (1 à 3 trimestres ou un an), les  épargnes seront bloquées.


73.2. Taux d’intérêt débiteur


C’est la rémunération du crédit, c’est-à-dire le prix de l’argent emprunté par le membre de la COOPEC / MEC.


Il est librement fixé par les membres de la COOPEC compte tenu du taux d’usure imposé par la banque centrale. Il doit en principe inclure les coût d’octroi du crédit, y compris le coût d’opportunité et la prime de risque associés au crédit. En effet, plus le risque est grand, plus le taux d’intérêt débiteur est élevé. Il doit être réparti en fonction des charges de gestion du crédit et de la politique d’encouragement de l’épargne. 

Par exemple pour un taux débiteur de 24% on peut avoir la répartition suivante à titre indicatif :

· 11% pour rémunérer l’épargne ;

· 9% pour les charges de la COOPEC ;

· 4% pour les membres qui remboursent correctement.

On évitera, dans la recherche d’un taux d’intérêt viable, de décourager les activités génératrices de revenus ou des investissements, par des taux d’intérêt trop élevés sur les prêts.

73.3. Encours de crédit


C’est le volume d’argent total que les emprunteurs doivent à la COOPEC en principal à la date de l’analyse du portefeuille.


Il ne devrait pas dépasser 80% du volume total de l’épargne de la COOPEC qui peut toutefois être appelée à pratiquer le rationnement du crédit.


Le rationnement ou “rationing” est une politique qui consiste à restreindre ou supprimer carrément le crédit.


Le rationnement peut être appliqué quand les coûts de surveillance sont très élevés. La surveillance de l’emprunteur par le prêteur ou des bénéficiaires  du crédit par la COOPEC.


Le rationnement est un phénomène où le taux d’intérêt en vigueur n’est pas celui qui égalise la Demande  et l’Offre du crédit. C’est cette politique que les banques pratiquent souvent. C’est-à-dire quoique le volume d’épargne soit important, on vit la restriction du crédit.


La mise en place des COOPEC est une réaction positive face à cette politique du rationnement  du crédit pratiqué par les banques.

Toutefois, quand les risques liés au crédit sont trop élevés, il devient rationnel aussi pour la COOPEC de rationner le crédit dans un contexte de défaut de bons projets et de risques de créances irrécouvrables.


73.4. Durée de prêt ou échéance de remboursement


Pour minimiser les risques, il faut privilégier les prêts à court terme.


D’une façon indicative, la durée de remboursement devrait varier entre 3 et 9 mois maximum, un peu moins d’un ans pour permettre l’arrêt des comptes et la mise à jour par calcul des intérêts.


Les échéances de remboursement doivent être négociées avec l’emprunteur et un protocole d’accord doit être signé. Les échéances librement fixées en fonction du cycle d’exploitation du projet et du plan de trésorerie du membre emprunteur ont les fortes chances d’être respectées. Elles doivent être journalières, hebdomadaires ou mensuelles.


73.5. Circuit de distribution et modalités des prêts


Le cycle devrait être ultra – court :




Mais des situations peuvent amener la COOPEC à passer par une banque, par un fournisseur ou par un employeur.


En ce qui concerne les modalités de prêts, le principe de la simplicité du dossier doit être de rigueur, pour que l’octroi du crédit soit rapide :

1) Un dossier simple comprenant :

· une demande manuscrite précisant : - n° du compte du membre – son village ou son lieu de résidence – son adresse – l’objet du prêt – le montant sollicité – ses modalités de remboursement – montant de son épargne préalable.

· la caution solidaire : engagement par écrit des cautionnaires membres de la COOPEC, avec précision des montants ou cautions à bloquer.

· copie certifiée conforme d’une pièce d’identité (facultatif).

2) Les garanties : 

Deux types de garanties sont conseillés : le blocage de l’épargne et la caution solidaire.

On peut exiger l’une ou l’autre ou les 2 à la fois. Les garanties doivent correspondre au montant sollicité.


Le blocage de l’épargne a pour avantage l’indépendance de l’emprunteur, mais aussi son inconvénient est qu’il limite l’effet de levier
 créé par le crédit.

Certaines COOPEC ont recours aux garanties tangibles pour compléter la caution solidaire.


3) Décision d’octroi de crédit


Le Comité de Crédit a le devoir de statuer sur tous les dossiers qui lui sont soumis par le personnel technique ou conseiller en crédit.


72 heures (indicatif) au plus tard après le dépôt du dossier, le membre doit être informé de l’issue. En cas de rejet, les motifs doivent être spécifiés sur la notification.


 L’épargne de l’emprunteur et les caution solidaire doivent être bloquées durant la période du remboursement.  


 Aucun cumul ne devrait être possible dans une COOPEC. Toutefois un remboursement anticipé peut donner droit à un nouveau prêt.

73.6. Recouvrement



Une politique de recouvrement appuyée d’un plan de recouvrement ou d’un tableau de bord devrait permettre de compter sur la pression du groupe pour minimiser ou annuler le taux d’impayés.


Quoiqu’il en soit, le taux d’impayés ne doit jamais excéder 5% du montant octroyé. On peut utiliser le “porte-à-porte”

7.4. Difficultés liées à la gestion du crédit


74.1. Le problème de garantie : 

Garanties tangibles ? caution solidaire ? blocage de l’épargne ?


Les garanties tangibles, en l’occurrence le titre foncier, exigées par les banques écartent les femmes, les jeunes et les plus pauvres. 

Le gage, l’hypothèque et le nantissement sont impossibles faute parfois d’organisme juridique en proximité. 

Il faut donc pour les COOPEC une grande souplesse si elles veulent faire la différence par rapport au système classique des banques.


74.2. La pénurie des marchés solvables : 

Un membre bénéficiaire d’un crédit de la COOPEC peut se retrouver sans acheteur de ses produits pour lesquels il a obtenu un financement. Aussi, le membre prêteur peut-il ne pas toucher son remboursement, pas par mauvaise fois de l’emprunteur, mais par le phénomène de la mévente qui peut avoir plusieurs causes :

· Par imitation, les gens aiment faire la même chose, ce qui les amène souvent à une impasse concurrentielle. Dans ces conditions, la COOPEC a intérêt à diminuer ce risque en rationnant son portefeuille de crédit, autrement dit en allouant des quotas par type d’objets de crédit.
· La mauvaise qualité des produits, souvent due à un bas niveau de technologie. La COOPEC dans ces conditions doit inclure dans ses préoccupations un appui technique au bénéficiaire du crédit ou un volet “appui – formation” qui diminuera le risque.

74.3. Risque pour les “crédits COOPEC” de jouer contre les femmes :

On observe de plus en plus  que le crédit COOPEC octroyé aux femmes génère paradoxalement un effet négatif pour les femmes. Le crédit contribue certes à augmenter leur revenu, mais c’et là le paradoxe, en voyant ce revenu, les hommes se départissent de certaines de leurs responsabilités économiques traditionnelles en les transférant aux femmes.


Par exemple, l’éducation et l’habillement des enfants incombent aux hommes. Mais là où les revenus des femmes s’améliorent grâce à un accès plus fréquent au crédit, les hommes se retirent de ces domaines et remettent le poids financier aux femmes.

ACTIVITES  D’INTEGRATION  7
7.1.  En face de chacun des énoncés qui suivent, indiquez la lettre V si vous jugez que l’ énoncé est vrai, et F si vous le croyez faux.


1.      Un taux d’inflation élevé et imprévisible permet aux COOPEC de récupérer la valeur réelle de leurs prêts à taux constant .


2.        Le taux d’intérêt débiteur dans une COOPEC doit inclure l’ensemble des coûts d’octroi du crédit, y compris le coût d’opportunité de l’argent et la prime de risque associés au crédit.


3.         En tant qu’apprenant ayant suivi ce cours et pour de bonnes mesures prudentielles, je conseillerai aux COOPEC, en matière de garanties efficaces sur les prêts, de toujours exiger de leurs membres, le titre foncier, l’hypothèque, le gage et le nantissement.


4.       Le blocage de l’épargne et la caution solidaire sont des garanties facultatives en matière de prêt dans les COOPEC.


5.       L’observation par tout les membres d’une période de capitalisation de 3 à 6 mois avant d’être éligible au crédit est une source d’épargne à la COOPEC.

7.2.

1) Qu’appelle-t-on déontologie en matière des COOPEC ?

2) Quel but vise les règles de déontologie dans les COOPEC ?

3) Le gérant(e) ou le Directeur est-il la seule personne visée par ces règles ?

4) Donnez quelques exemples de ces règles déontologiques en matière des COOPEC 

   et commentez – en les principes directeurs.

7.3.

1. L’hypothèse d’un crédit sans épargne préalable est-elle possible ?

2. Enoncer et discuter le principe afférent à cette hypothèse.

ACTIVITES  D’AUTO – EVALUATION  7

7.1. Questions d’apprentissage théorique

1. Qu’appelle-t-on rationnement du crédit ?

2. Quand vous semble-t-il rationnel pour une COOPEC de « rationner » ? Illustrer votre point de vue par deux exemples concrets et précis.

7.2. Cas d’apprentissage pratique


La COOPECREF est une petite coopérative d’épargne et de crédit des Femmes. Elle ne compte pour le moment que 35 membres et toutes les décisions de l’octroi de crédit sont prises par le Conseil d’administration (CA) qui compte 9 membres.


Sur la base des éléments contenus dans Annexe, la Présidente du CA qui ne fait pas partie du Comité de crédit (CC) cette année vous consulte pour avoir les éléments sur la prise des décisions finales au prochain CA.

T.A.F.

1. Lesquels des trois membres vous semblent éligibles pour les crédit à la COOPECREF ?

2. Préparez quelques recommandations finales et conseils pratiques en matière de gestion du crédit au prochain CA où vous êtes d’ailleurs invité en tant que personne ressource.

3. Présentez à votre choix et avec esquisse de solution :

· Une difficulté rencontrée en gestion du crédit 

· Une difficulté rencontrée en gestion d’épargne.

ANNEXE

COMITE  DE  CREDIT  (CC)  DE  LA  COOPECREF

Séance  de  travail  de janvier  2002


Le CC a reçu et traité 3 dossiers de prêts. 

De ses recommandations au CA, il ressort les éléments importants suivants :

1. Madame Mariama à sollicité un crédit de 50.000 pour faire face aux frais médicaux de son enfant  gravement malade.
RECOMMANDATION  DU  CC :


Mariama est un de nos membres fondateurs qui a beaucoup fait pour cette coopérative. Patou qui est aujourd’hui malade est son fils unique qu’elle aime beaucoup. Pour qu’elle ne soit pas démotivée, nous recommandons à la hiérarchie de lui accorder ce petit crédit qu’elle compte rembourser après la guérison de son enfant sur ses activités de vente de beignets.

2. Madame Lucie a sollicité un crédit de 150.000 pour pré-financer le billet d’avion de  

    son époux admis à suivre un séminaire important sur l’entrepreneuriat de la Femme.
RECOMMANDATION  DU CC :

L’époux de Mme Lucie est un habitué des séminaires. Quand il y va, il rentre toujours avec beaucoup d’argent. Pour son épouse, nous ne trouvons aucun inconvénient. Elle promet d’ailleurs mettre son congélateur en gage. Notre avis est qu’on lui accorde ce crédit car si son mari rate ce voyage, nous sommes finies. Vous savez le soutien moral que ce monsieur apporte à notre structure à travers sa femme.

3. Madame Barbara sollicite 200.000 pour acheter une machine à coudre afin de relancer ses activités.

RECOMMANDATIONS  DU  CC :


Nous croyons que son marché n’est pas solvable.

Il y a beaucoup de concurrence dans cette branche d’activité, sans compter que la friperie leur fait fortement rage. Seulement comme garantie elle propose le nantissement de cette machine, nous pouvions lui accorder le crédit, comme ça si par la suite d’une mévente elle ne rembourse pas, nous revendrons la machine.
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